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
Le projet Luttre, arch. Matador en collaboration 
avec CLN - Coton Lelion, test de division en 
unité de logement (©Tomás Barberá).

NDLR
Dans le cadre de ses missions - rénovation urbaine, gestion du 
patrimoine et mise en œuvre des politiques d'urbanisme – Urban est 
confronté quotidiennement à la problématique de la vacance et de 

la reconversion des bureaux. Les demandes de permis pour la rénovation, la 
transformation et la réaffectation d'immeubles de bureaux sont aujourd'hui 
si nombreuses qu'elles ont un impact important sur le paysage urbain et 
menacent la préservation de ce patrimoine particulier. Nicolas Pauwels donne 
ici un aperçu de la politique de l'administration régionale pour encadrer et 
contrôler cette évolution, depuis la cartographie des espaces vacants, la 
commande d'études et l'organisation de groupes de travail multidisciplinaires 
et de concours d'architecture, jusqu'à la réglementation par le biais de plans 
régionaux, et le développement de nouveaux outils et de nouvelles stratégies.  
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Depuis près de vingt ans, la transfor-
mation des bureaux s’intensifie à 
Bruxelles. Les raisons de ce phéno-
mène sont multiples : les exigences 

environnementales et de sécurité se durcissent, 
rendant coûteuse la mise aux normes des bâti-
ments énergivores des années 1960 à 1990. 
Parallèlement, la concentration des bureaux 
dans les quartiers centraux et la désaffection de 
certaines zones tertiaires amplifient la vacance. 
Le télétravail généralisé réduit la demande en 
surfaces tertiaires, tandis que le flex office rend 
obsolètes les espaces rigides et cloisonnés. 
Face à ces mutations, les propriétaires doivent 
trancher entre rénovation lourde, démoli-
tion-reconstruction ou reconversion en d’autres 
fonctions.

L’inadéquation des immeubles de bureaux aux 
normes et tendances actuelles et le risque de 
vacance à grande échelle qui en découle sont 
devenus une préoccupation majeure pour les 
pouvoirs publics, mais aussi une opportunité 
d’amélioration du cadre de vie, conformément 
aux objectifs du Plan Régional de Dévelop-
pement Durable, notamment en favorisant la 
mixité fonctionnelle dans les quartiers, en ren-
dant le logement plus accessible et en accélé-
rant la transition écologique. Toutefois, la pour-
suite de ces objectifs se heurte à de nombreux 
obstacles économiques, techniques et régle-
mentaires, ainsi qu’à des contraintes de gestion 
foncière et de copropriété.

Chargée de délivrer les permis d’urbanisme, 
urban.brussels joue un rôle central dans l’enca-
drement de ces mutations urbaines.

MISE EN PLACE D’UN 
OBSERVATOIRE DES BUREAUX 
DANS LES ANNÉES 1990 ET D’UNE 
TASK FORCE BUREAU EN 2021

Si la reconversion des bureaux s’accélère 
aujourd’hui, elle a en réalité débuté dès le 
milieu des années 1990, à travers des inter-

ventions ponctuelles et de petite ampleur. 
Consciente des mutations du marché tertiaire, 
l’Administration de l'Aménagement du Territoire 
et du Logement (AATL) avait alors mis en place 
l’Observatoire des bureaux à Bruxelles pour en 
suivre l’évolution. Une mission désormais assu-
rée par perspective.brussels.

D’après le dernier rapport de l’Observatoire1, la 
surface totale des bureaux à Bruxelles atteint 
12,5 millions de m², soit une part significative du 
parc immobilier régional. Le taux de vacance 
s’élève à 8,7  %, soit, environ 1 million de m² 
inoccupés. Les reconversions d’immeubles de 
bureaux concernent en moyenne 125.000 m² 
par an sur les cinq dernières années. Il s’agit 
surtout de reconversions en logements et à titre 
d’exemple, en 2021, la conversion de bureaux 
est à l’origine d’environ 23  % des superficies 
nouvellement créées en logements. 

Face à la hausse du taux de vacance, le gouver-
nement bruxellois charge perspective.brussels 
en 2021 de coordonner une Task Force Bureaux, 
en collaboration avec urban.brussels et le 
maître architecte (BMA), afin d’analyser l’évo-
lution du parc de bureaux et de proposer des 
stratégies pour guider les reconversions. Parmi 
les stratégies identifiées, la Task Force souligne 
la nécessité d’améliorer les outils de planifica-
tion afin d’affiner la connaissance du territoire, 
de la vacance et de la densité des bureaux par 
secteur. Elle recommande également l’adapta-
tion des outils réglementaires tels que le Plan 
Régional d’Affectation du Sol et le Règlement 
Régional d’Urbanisme, ainsi que le développe-
ment d’outils fiscaux et économiques pour sou-
tenir les conversions.

D’autres Task Forces et observatoires existent 
(logements, équipements): les observatoires 
assurent le suivi du marché, tandis que les Task 
Forces élaborent des solutions concrètes pour 
orienter les politiques publiques et les initia-
tives privées.

1. Observatoire des bureaux, 
n°40, publié le 17/04/2024, 
bbp_obsbur_40.pdf.
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LES ANNÉES 2010 : QUAND LA 
RECONVERSION DES BUREAUX 
S’ACCÉLÈRE

Jusqu’au début des années 2010, les reconver-
sions restent limitées à de petites opérations 
de moins de 10.000 m², souvent réalisées par 
opportunité, lorsque des immeubles devenus 
non rentables étaient revendus à bas prix. À 
partir de 2012-2013, la tendance s’accélère avec 
des projets de plus grande ampleur.

En 2013, le PRAS démographique modifie en 
profondeur le Plan Régional d’Affectation du Sol 
(PRAS), en vigueur depuis 2001, pour répondre 
à la forte croissance démographique. Le loge-
ment, auparavant secondaire en zone adminis-
trative, devient une priorité, facilitant la conver-
sion des bureaux en logement, notamment en 
seconde couronne, où ces immeubles sont pro-
gressivement abandonnés au profit du centre-
ville.

En fonction des quartiers, cependant, la trans-
formation des immeubles de bureaux vise sou-
vent à leur simple mise aux normes, sans en 
changer l'affectation. C’est souvent le cas dans 
les secteurs plus centraux.

RECONVERSION OU 
SIMPLE RÉNOVATION : DES 
TRANSFORMATIONS CONTRASTÉES 
SELON LES QUARTIERS

L’Observatoire des Bureaux met en évidence 
des reconversions différenciées selon les quar-
tiers, influencées par l’obsolescence des bâti-
ments, les nouvelles pratiques de travail, la 
pression immobilière et la recherche d’un nou-
vel environnement urbain.

Dans les quartiers périphériques (avenue Marcel 
Thiry à Woluwe-Saint-Lambert, avenue Colonel 
Bourg et rue de Genève à Evere-Schaerbeek, 
avenue Hermann-Debroux à Auderghem), la 
conversion des bureaux en logements domine. 
Ces secteurs, éloignés du centre et des pôles 
de transport, ont perdu leur attractivité pour les 
bureaux. À titre d’exemple, sur les 18 immeubles 
de l’avenue Colonel Bourg, seuls 2 conservent 
leur affectation. Depuis 2013, 14 ont été trans-
formés en logements, parfois avec des com-
merces en rez-de-chaussée, un appart-hôtel 
et une maison de repos ont aussi été aména-
gés, cinq immeubles font l’objet d’un permis 

de démolition-reconstruction, dont trois déjà 
démolis.

Dans le Pentagone, la reconversion vise sur-
tout la modernisation des bureaux en intégrant 
davantage de mixité fonctionnelle. La transfor-
mation du Centre Monnaie dans le cadre du 
projet OXY (Whitewood & Immobel) en est un 
exemple : bureaux, hôtel, logements et com-
merces y sont prévus.

Dans le Quartier Nord, malgré un taux de 
vacance élevé, la reconversion en logements 
reste difficile en raison de coûts élevés et d’une 
attractivité résidentielle encore limitée. Le pro-
jet ZIN (Befimmo) transforme toutefois les tours 
WTC I et II en un complexe multifonctionnel 
mêlant bureaux, logements, hôtel, sport, loi-
sirs et commerces. La transformation des tours 
Proximus, portée par Immobel et prévoyant des 
logements, des espaces étudiants, des équipe-
ments, des commerces et des espaces verts, 
est quant à elle suspendue depuis août 2024, 
Immobel ayant renoncé à son option d’achat.

Dans le Quartier Européen, malgré une vacance 
partielle, la demande de bureaux reste forte et 
les coûts de conversion freinent le développe-
ment de logements. Toutefois, la vente d’im-
meubles par la Commission européenne pour-
rait amorcer un changement : le fonds belge 
Cityforward (SFPIM & Ethias) prévoit la conver-
sion de 21 bâtiments en un ensemble mixte 
associant bureaux, logements, commerces et 
équipements, offrant ainsi aux pouvoirs publics 
une opportunité de diversifier progressivement 
les fonctions urbaines.

QUAND DÉMOLIR ET 
RECONSTRUIRE COÛTE MOINS 
CHER QUE RÉNOVER

Dans la publication ABOUT.brussels #082, pers-
pective.brussels présente les résultats d'une 
étude commandée en 2022 sur le bilan éco-
nomique des transformations de bureaux par 
rapport à leur démolition-reconstruction dans 
le Quartier Européen.

Les conclusions sont sans appel : pour les 
promoteurs, la démolition-reconstruction de 
bureaux, sans changement d’affectation reste 
l’option la plus rentable dans ce quartier, tan-
dis que la conversion en logements est la 
moins viable économiquement. Pourtant, cette  

2. About Brussels#8, about_nr8_
conversionbureaux_avril2024_
fr_v7_4.pdf.
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dernière favorise la mixité du quartier et réduit 
l’empreinte carbone des bâtiments existants.

La reconversion ayant un coût élevé, le prix des 
travaux se répercute sur le marché, rendant les 
logements plus chers et posant la question de 
leur accessibilité. Ce dilemme illustre le défi 
majeur des reconversions : concilier viabilité 
économique, transition écologique et logement 
abordable.

RÉEMPLOI DES MATÉRIAUX : UNE 
SOLUTION À LA FOIS ÉCOLOGIQUE 
ET ÉCONOMIQUE

Une solution pourrait bien venir du secteur du 
réemploi, le secteur évolue très rapidement. 
Build Circular.Brussels ressence et accompagne 
les entreprises engagées dans l’économie cir-
culaire, tandis que le gouvernement bruxellois 
a investi 1,2 million d’euros pour soutenir 14 pro-
jets de réemploi via le programme BeCircular.

Les filières du réemploi des matériaux de 
construction visent à récupérer, traiter et 
remettre en circulation des matériaux issus de 
chantiers de démolition ou de rénovation afin 
de prolonger leur durée de vie et réduire l’im-
pact environnemental du secteur du bâtiment.

À Bruxelles, des projets innovants comme 
le bâtiment « Everside » montrent la voie : le 
bureau A2M a opté pour une structure en 100 %  
d’acier réemployé et des panneaux en bois 
modulables. En réemploi, il devient presque 
neutre, explique Sebastian Moreno-Vacca, 
architecte. « Ce choix est aussi économique : en 
2022, l’acier neuf coûtait 3 000 €/tonne, contre 
500 €/tonne pour du réemploi. » 

Par ailleurs, la réglementation évolue. Les nou-
velles exigences européennes en matière de 
taxonomie environnementale obligent désor-
mais les grandes entreprises à mesurer et 
réduire leur empreinte carbone. « Il y a cinq 
ou six ans, peu s’y intéressaient. Aujourd’hui, 
les investisseurs exigent ces garanties », ajoute 
Sebastian Moreno-Vacca.

À Bruxelles, le certificat PEB évalue actuelle-
ment la performance énergétique des bâti-
ments, mais sans considérer l’impact carbone 
des matériaux utilisés. Le COBRACE (Code 
bruxellois de l'air, du climat et de la maîtrise de 
l'énergie) encadre déjà certaines exigences en 

matière de performance énergétique, mais une 
évolution réglementaire est pressentie afin d’in-
tégrer un bilan carbone global, permettant une 
approche plus complète de la durabilité du bâti. 
C’est ce qui était prévu dans le nouveau Règle-
ment Régional d’Urbanisme, GOODLIVING, qui, 
cependant, n’a pas encore été approuvé.

Avec le renforcement des exigences environ-
nementales et le développement des filières 
de recyclage, le réemploi s’impose progressi-
vement comme une solution incontournable. 
Dans ce contexte, la rénovation pourrait deve-
nir une alternative plus durable et économique-
ment viable à la démolition-reconstruction.

FAUT-IL TOUJOURS PRÉSERVER 
L’EXISTANT ?

Malgré ces avancées, les demandes de démo-
lition-reconstruction d’immeubles de bureaux 
restent nombreuses. Thibaut Jossart, directeur 
de la Direction de l’Urbanisme à Urban sou-
ligne que la réglementation actuelle n’aborde 
pas directement la circularité, la démolition 
ou la réutilisation des matériaux. Néanmoins, 
la préservation des bâtiments est encouragée, 
notamment, pour ceux d’intérêt patrimonial ou 
en bon état. Toute démolition doit être justifiée 
par des preuves démontrant son caractère iné-
vitable. Les projets d’une certaine ampleur, sou-
mis à l’évaluation de leurs incidences doivent 
maintenant intégrer des bilans carbone.

Cependant, certains immeubles se prêtent mal 
à la reconversion en logement. Une profon-
deur excessive et une disposition inadaptée 
des cages d’escalier peuvent générer des loge-
ments mono-orientés desservis par de longs 
couloirs, une configuration peu optimale. Il est 
parfois possible de remédier à ce problème 
en creusant dans le volume, mais certains sys-
tèmes structurels rendent cette intervention 
complexe et coûteuse.

Les hauteurs sous plafond, souvent insuffi-
santes, constituent une autre contrainte. Avec 
les exigences techniques actuelles, l’installa-
tion d’équipements peut imposer une réduc-
tion supplémentaire d’environ 40 cm, rendant 
certains espaces difficilement exploitables. De 
plus, les immeubles en béton préfabriqué à 
façades porteuses limitent fortement l’ouver-
ture de nouvelles baies, réduisant ainsi leur 
potentiel de transformation.
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De manière générale, les bâtiments construits 
entre 1950 et la fin des années 1980 sont sou-
vent plus adaptés à la rénovation en raison 
de leurs formes simples et de leurs structures 
solides. Lorsqu’un immeuble présente une pro-
fondeur excessive, des interventions comme la 
suppression d’une travée, la création de patios 
ou l’ajout de nouvelles cages d’escalier peuvent 
permettre son adaptation à de nouveaux 
usages. En revanche, les constructions des 
années 1990 et 2000, aux structures plus com-
plexes, posent davantage de défis techniques 
et rendent leur réhabilitation plus coûteuse.

Pour des raisons de durabilité, d’impact urbain 
et de préservation patrimoniale, urban.brussels 
privilégie autant que possible le maintien des 
bâtiments existants.

Ajoutons que dans le cadre des projets de réno-
vation urbaine, la Région bruxelloise met en 
avant des principes et outils visant à renforcer 
la durabilité et l’exemplarité des projets. Parmi 
ceux-ci, les initiatives Be Sustainable, Be Exem-
plary et RENOLAB jouent un rôle essentiel pour 
favoriser la transition écologique et la mixité 
fonctionnelle des bâtiments reconvertis (voir 
encadré p. 95).

PRÉSERVER L’ARCHITECTURE OU LA 
RÉINVENTER ?

La transformation des immeubles de bureaux 
entraîne souvent des modifications esthétiques 
significatives, dictées par les mises aux normes 
énergétiques et de sécurité, ainsi que par les 
changements d’usage. Lorsqu’un bâtiment pos-
sède une valeur architecturale marquante ou 
qu’il incarne une époque, sa conservation ou 
sa réinterprétation est encouragée ou imposée 
par urban.brussels. Par ailleurs, des immeubles 
standardisés et purement fonctionnels peuvent 
parfois faire l’objet d’une transformation qui leur 
confère une nouvelle identité architecturale.

La reconversion architecturale oscille entre 
transformation radicale (FIG. 1 et 2) et réinter-
prétation fidèle de l’esprit d’origine (FIG. 3 et 4), 
chaque projet devant trouver un équilibre entre 
contraintes techniques, enjeux esthétiques et 
mémoire du lieu.

RECONVERSION DES BUREAUX : 
ENTRE RESPECT DES NORMES ET 
ADAPTATIONS NÉCESSAIRES

De manière générale, urban.brussels impose 
le respect des règles d’habitabilité fixées par 
le Règlement Régional d’Urbanisme (RRU), 
notamment en ce qui concerne la hauteur sous 
plafond et la superficie des logements. Au-delà 
des normes, elle évalue également l’habitabi-
lité sur la base de critères à apprécier au cas 
par cas, tels que la qualité des espaces de vie, 
l’ensoleillement ou l’intimité. Dans le cadre des 
reconversions en logements, même lorsqu’il 
s’agit d’immeubles existants, les exigences 
incluent la conception d’appartements traver-
sants, la diversification des typologies, la mise 
en place d’espaces extérieurs généreux la pré-
servation de l’intimité entre logements. 

Il est possible de s’écarter des normes d’ha-
bitabilité à condition de justifier la déroga-
tion de manière argumentée. Cela concerne 
notamment des bâtiments existants avec des 
contraintes patrimoniales, des projets de réha-
bilitation atypiques ou des configurations spé-
cifiques où le respect strict des règles serait 
inadapté. Une motivation bien étayée doit 
démontrer que, malgré l’écart par rapport à cer-
tains critères d’habitabilité, la qualité de vie des 
occupants est assurée (FIG. 5, 6 et 7).

Concernant les gabarits, de nombreux promo-
teurs proposent des surélévations d’immeubles 
en échange de l’intégration de fonctions mixtes 
ou d’espaces verts. Si cette solution est par-
fois envisageable, elle ne peut être générali-
sée. Comme le souligne Thibaut Jossart, une 
augmentation systématique des gabarits en 
contrepartie de mixité n’est pas acceptable. 
Chaque projet doit être évalué individuellement 
en fonction de son contexte, de l’impact des 
ombres projetées, des perspectives urbaines 
et de son intégration dans l’environnement bâti.

UNE OPPORTUNITÉ POUR 
DÉDENSIFIER LES INTÉRIEURS 
D’ÎLOTS

Par ailleurs, en accord avec les politiques régio-
nales, urban.brussels encourage la dédensifi-
cation des parcelles trop bâties, la recréation 
d’espaces ouverts en intérieur d’îlot et l’intégra-
tion d’aménagements paysagers, autant d’ob-
jectifs majeurs lorsqu’ils sont réalisables. Dans 
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FIG. 1 en 2
Les Balcons, avenue Marcel Thiry, Woluwe-Saint-Lambert (reconversion par A2M). 

L'ancien immeuble de bureaux postmoderne (au milieu de la photo) avant transformation (© Stijn Bollaert).

À droite: le bâtiment après travaux, avec des extensions des deux côtés. La façade avant est ouverte sur son environnement, l'ajout de balcons 
spacieux en bois procurent une expression résolument contemporaine (© Stijn Bollaert).

FIG. 3 en 4
l'ancien Centre Monnaie avant rénovation, arch. Snohetta et Binst Architects en 
collaboration avec DDS+ et ADE.

Avec sa silhouette caractéristique des années 1960, le bâtiment fait partie des 
projets iconiques tels que le Berlaymont, avec qui il partage la même radicalité et 
le plan en croix. L'intention architecturale d'origine était celle d'un grand volume 
flottant sur un solide socle Le nouveau projet rétablit l'espace entre le socle et la 
tour.

La nouvelle façade réinterprète la façade d'origine avec des châssis deux fois plus 
haut. Cela crée l'illusion visuelle de 6 étages au lieu de 12, procurant l'impression 
d'un bâtiment moins élevé.
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FIG. 5, 6 en 7
Le projet Luttre, reconversion de bureaux et d'ateliers, angle rue du Charroi et rue du 
Pont de Luttre, Forest, arch. Matador en collaboration avec CLN Coton Lelion 
(© Tomás Barberá)

Ce projet concerne 63 logements, ainsi que des bureaux au rez-de-chaussée. Les 
bureaux d'architectes ont choisi de préserver les caractéristiques spatiales et 
structurelles. Ainsi l'accès par les coursives est maintenu. La large profondeur des 
plateaux est exploitée pour concevoir des logements traversants avec loggia et 
jardin d'hiver. Les bureaux dynamisent les deux cours intérieures et assurent un 
contact avec l'espace public.
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le cadre des reconversions, la profondeur des 
bâtiments constitue souvent une contrainte 
d’habitabilité. Réduire cette profondeur per-
met non seulement d’améliorer la qualité des 
logements en optimisant leur apport en lumière 
naturelle, mais aussi de dédensifier les îlots, 
favorisant ainsi un cadre de vie plus agréable.

RÉACTIVER LES QUARTIERS 

Conformément aux politiques régionales, 
urban.brussels vise à imposer la mixité fonction-
nelle dans les demandes de permis de transfor-
mation de bureaux. Cette exigence lutte contre 
la monofonctionnalité des quartiers et favorise 
une activité urbaine continue en intégrant loge-
ments, commerces et équipements.

L’obsolescence des bureaux ne se limite pas à 
la création de logements : elle offre aussi l’op-
portunité de dynamiser des quartiers comme le 
Quartier Européen ou le Quartier Nord, où l’ab-
sence d’animation à certaines heures accentue 
les ruptures urbaines. Tour et Taxis illustre cette 
transformation : ancien nœud ferroviaire, il s’est 
réinventé grâce à son parc et à la diversification 
de ses fonctions.

La mixité engendre encore des coûts supplé-
mentaires, notamment par la nécessité de 
dédoubler les accès ainsi que les techniques. 
Elle ne freine cependant pas toujours les pro-
moteurs. Valérie Vermandel (Whitewood) sou-
ligne que dans le cas du projet OXY (FIG. 3 et 4), 
bien que moins rentable sur la partie résiden-
tielle, la mixité assure un projet plus cohérent 
urbanistiquement.

Toutefois, sa mise en œuvre reste un défi. Le 
dernier rapport de l’Observatoire des fonctions 
urbaines3 révèle que, dans le Quartier Euro-
péen, la réduction de la superficie des bureaux 
reste limitée alors que dans les zones de la 
deuxième couronne, les avenues de bureaux 
se transforment presqu’exclusivement en loge-
ment, remplaçant une zone monofonctionnelle 
par une autre. 

LE DEVOIR D’APPRÉCIATION DES 
AUTORITÉS…

Le cadre réglementaire bruxellois repose sur 
plusieurs outils. Le PRAS définit les affectations 
par zone, sans possibilité de dérogation, tan-

3. L’Observatoire des fonctions 
urbaines, n°2, septembre 2024, 
bbp_otfu_2_v2.pdf.

dis que le RRU fixe les gabarits maximaux. S’y 
ajoutent des règlements spécifiques, comme 
les Plans d’Aménagement Directeur (PAD) et les 
Plans Particuliers d’Affectation du Sol (PPAS). Le 
PRDD apporte une vision stratégique globale.

L’évaluation des projets ne se limite pas à l’ap-
plication stricte des règles. Des dérogations 
sont possibles sous condition de motivation, et 
urban.brussels intègre sans son analyse des cri-
tères liés au bon aménagement des lieux. Pour 
les bureaux, elle peut imposer de la mixité selon 
le contexte.

La taille de la parcelle, la typologie du bâtiment 
et sa localisation influencent la mixité exigée. 
Par exemple, une proportion moindre de loge-
ments est admise sur des axes très fréquentés 
comme la rue de la Loi que sur des rues plus 
calmes. Les parcelles étroites limitent la diver-
sité des affectations en raison des contraintes 
d’accès distincts, tandis que les grands projets 
facilitent cette répartition.

L’activation des rez-de-chaussée est encoura-
gée, voire imposée lorsque cela est pertinent. 
Les immeubles de bureaux possèdent souvent 
des rez-de-chaussée propices à accueillir com-
merces, Horeca ou équipements, à condition 
que les accès soient séparés des étages supé-
rieurs. À défaut, des espaces actifs et ouverts 
sont souvent exigés pour dynamiser l’espace 
public et renforcer la mixité.

…ET DE TRANSPARENCE

La superposition des règles et l’appréciation 
des autorités rendent les démarches complexes 
pour les porteurs de projet. Pour clarifier les 
attentes administratives, des réunions de projet 
ont été instaurées dans le cadre de la modifica-
tion du Code Bruxellois de l’Aménagement du 
Territoire en 2019. Il s’agit d’un cadre de concer-
tation en amont. Facultatives, elles peuvent être 
sollicitées par les demandeurs de permis d’ur-
banisme avant le dépôt de leur dossier. Ces réu-
nions permettent de préciser les attentes des 
autorités (urban.brussels, Bruxelles Environ-
nement, BMA, Cabinet du secrétaire d’État ou 
Ministre en charge de l’urbanisme et de l’amé-
nagement du territoire, perspective.brussels,  
communes, SIAMU, Bruxelles Mobilité,…). L’ob-
jectif est d’anticiper les obstacles et de faciliter 
l’instruction des dossiers en instaurant un dia-
logue constructif sur les projets urbains.
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Les orientations données reposent sur la régle-
mentation en vigueur et sur des visions straté-
giques, comme les « visions partagées ».

DES NOUVEAUX OUTILS :  
LES « VISIONS PARTAGÉES » ET  
LES « PROJECTLINES » POUR 
GUIDER LES RECONVERSIONS

Une « vision partagée » est un plan d’action 
collectif fixant des priorités pour structurer un 
quartier en termes d’aménagement, de mobi-
lité, de mixité et de durabilité. Adoptée en 
2022, celle du Quartier européen vise à mieux 
relier les espaces, diversifier les activités, limi-
ter le trafic et encourager la rénovation, sous le 
suivi d’une Task Force. Un projet similaire est en 
cours pour le Quartier Midi et le Territoire Nord.

Ce travail implique urban.brussels, perspective.
brussels, Bruxelles Environnement, les com-
munes, la Société d'Aménagement Urbain et 
divers acteurs régionaux, européens et privés.

Dans cette même logique, les « projectlines », 
instaurées en 2021, sont nées de la nécessité 
de fournir aux propriétaires d’un bâtiment ou 
d’un site un même niveau d’information sur le 
potentiel de transformation du bien, afin que 
tous les candidats acquéreurs disposent des 
mêmes éléments d’évaluation. Elles permettent 
ainsi d’estimer la valeur foncière du bien mis 
en vente, étant exclusivement rédigées dans le 
cadre d’une cession immobilière.

Les thèmes récurrents abordés sont : ambitions 
programmatiques, urbanité et habitabilité, stra-
tégie climatique et environnementale, volumé-
trie, patrimoine et gouvernance.

Les « projectlines » sont initiées par les autorités 
publiques ou à la demande d’un propriétaire ou 
d’un porteur de projet.

LE DIALOGUE POUR RÉINVENTER 
LES QUARTIERS

L’obsolescence des immeubles de bureaux 
à Bruxelles est un enjeu central de l’aména-
gement urbain, à la croisée des défis écono-
miques, environnementaux et sociaux. Comme 
tout phénomène urbain, il représente à la fois un 
risque et une opportunité. Au pire, le statu quo 
prolongerait l’existence de zones monofonc-

tionnelles sous-occupées et sans caractère, 
voire précipiterait la dégradation de quartiers 
entiers. Au mieux, la reconversion des bureaux 
permettrait de redynamiser ces territoires, d’y 
attirer de nouveaux habitants, de reconnecter 
des espaces urbains fragmentés et de recréer 
un cadre de vie plus agréable et plus dyna-
mique. Ce processus offre aussi l’opportunité de 
corriger les erreurs du passé, qu’il s’agisse d’un 
urbanisme cloisonné, où les fonctions étaient 
rigoureusement séparées, ou d’une approche 
systématique de la démolition-reconstruction, 
souvent menée sans considération pour l’iden-
tité de la ville et les impératifs de durabilité

D’un côté, les promoteurs doivent naviguer 
dans un marché immobilier en mutation et 
rechercher des modèles économiquement 
viables. De l’autre, l’administration bruxelloise 
veut garantir des projets cohérents avec les 
besoins des quartiers et les objectifs de mixité 
urbaine. Trouver un équilibre entre ces logiques 
nécessite une compréhension fine du territoire, 
une évaluation au cas par cas des immeubles et 
une prise en compte du contexte urbain sous 
tous ses aspects, tant dans sa forme que dans 
ses usages et ses besoins.

Une communication efficace entre acteurs est 
essentielle. L’élaboration de stratégies adap-
tées, à l’échelle des quartiers ou des immeubles, 
ainsi qu’un dialogue structuré entre acteurs 
publics et privés, sont des leviers essentiels 
pour orienter ces transformations de manière 
cohérente et efficace.

La reconversion des bureaux ne se limite pas à 
un simple ajustement fonctionnel. Elle consti-
tue une opportunité unique de réinventer la 
ville, de la rendre plus vivante.
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FIG. 8 en 9
Les anciennes tours WTC boulevard 
Simon Bolivar ont été transformées en 
ZIN multifonctions par 51N4E, Jaspers 
Eyers Architects et AUC. Ces deux 
anciens immeubles de bureaux sont 
occupés par des bureaux, logements, 
commerces et un hôtel.

LE PHÉNOMÈNE EN CHIFFRES

•	 Surface totale de bureaux à Bruxelles : 12,5 
millions de m²

•	 Taux de vacance : 8,7 %, soit environ 1 million 
de m² vides

•	 Conversion annuelle de bureaux depuis 1997 :  
75.500 m²

•	 Conversion annuelle de bureaux sur les cinq 
dernières années : 125.000 m²

•	 Part des surfaces converties en logements : 
64 %

•	 Part des surfaces converties en équipements :  
19 %

•	 Surface totale des bureaux vacants en 2023 :  
998.565 m²

•	 Surface potentiellement reconvertible : 
598.021 m²

•	 Surface totale des immeubles totalement 
vides en 2023 : 195.577 m²

•	 Réduction estimée des besoins en bureaux 
dans le futur : 25 %

•	 Baisse potentielle du taux d’occupation des 
bureaux : de 40 % à 55 %

•	 Part des travailleurs actifs RB travaillant à 
domicile : 48 %

•	 Valeur de marché d’un bureau transformé en 
logement (quartier européen) : 4.371 €/m²

•	 Valeur de marché d’un bureau neuf de type 
Grade A : 7.500 €/m²

(Sources : ABOUT.brussels #08 (avril 2024), 
Observatoire des bureaux, n° 40, IBSA, Urbanite 
Advisers)

Pour cette contribution, les personnes suivantes 
ont été interviewées :
Bénédicte Annegarn, architecte-coordinatrice
urban.brussels.
Anders Böhlke Directeur Executive Master
Immobilier, UCLouvain - Saint-Louis ICHEC).
Thibaut Jossart, Directeur de l'urbanisme, urban
brussels.
Valéry Vermandel, Chief Development Officer,
Whitewood.
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Be Sustainable
Un cadre pour des quartiers durables

Be Sustainable est une plateforme régionale collaborative 
qui accompagne le développement de quartiers durables 
en Région de Bruxelles-Capitale. Portée par Bruxelles Envi-
ronnement, perspective.brussels, urban.brussels, le maître 
architecte, la Société d'Aménagement Urbain (SAU), City-
dev.brussels et la Société du Logement de la Région de 
Bruxelles-Capitale (SLRB), elle aide les porteurs de projets à 
intégrer des objectifs de durabilité dès la conception grâce 
à une grille d’évaluation et un accompagnement méthodo-
logique assuré par le Facilitateur Quartiers Durables.

L’évaluation repose sur dix critères clés, couvrant notam-
ment l’énergie et le climat, l’économie circulaire, la gestion 
de l’eau, la mobilité, la biodiversité, la mixité sociale et l’in-
novation. En structurant les réflexions des acteurs urbains, 
Be Sustainable permet d’optimiser l’impact environnemen-
tal et sociétal des projets et alimente des référentiels régio-
naux, comme le Cahier Spécial des Charges de la SLRB, 
pour encourager des pratiques urbaines plus résilientes.

Be Exemplary 
Récompenser les projets ambitieux

Entre 2016 et 2019, Be Exemplary a distingué les projets 
de construction et de rénovation les plus innovants, met-
tant en avant des démarches exemplaires en réemploi 
des matériaux, économie circulaire et mixité fonction-
nelle. Parmi les projets primés, plusieurs concernent la 
transformation d’anciens bureaux en espaces mixtes, 
illustrant la reconversion du patrimoine bâti bruxellois 
en réponse aux défis environnementaux et urbains. 
Quelques exemples emblématiques :

ZIN (ex-WTC, quartier Nord) – 
Lauréat 2019 (FIG. 8, 9 et 10) 
•	 Piloté par 51N4E, Jaspers Eyers Architects et l'AUC, ce 

projet transforme deux anciennes tours de bureaux 
en un bâtiment mixte intégrant bureaux, logements, 
commerces et hôtel.

•	 65 % de la structure conservée et 95 % des matériaux 
réemployés ou recyclés.

•	 Façades intelligentes et géothermie.
•	 Dynamisation du quartier Nord grâce à la mixité des 

usages.

Multi (ex-Tour Philips, De Brouckère) – 
Lauréat 2017 (voir également pp. 64-68)
•	 Ancienne tour moderniste reconvertie en immeuble 

multifonctionnel ouvert sur la ville, un projet conçu 
par Conix RDBM Architects.

•	 Réemploi des matériaux et conservation de la struc-
ture.

•	 Mixité des usages : bureaux modernisés, commerces, 
espaces publics.

•	 Bâtiment à objectif zéro carbone en exploitation.

RENOLAB 
Accélérer la rénovation durable 
et circulaire
Inscrit dans la stratégie Renolution, Renolab vise à soute-
nir des projets innovants de rénovation durable et circu-
laire. Il accompagne financièrement et techniquement des 
initiatives permettant de réduire l’empreinte énergétique 
et environnementale des bâtiments existants. Exemple 
emblématique :

OXY (ex-Centre Monnaie, boulevard Anspach) – 
Lauréat Renolab.B (FIG. 3 et 4) 
•	 Piloté par Snøhetta, Binst Architects, DDS+ et A.D.E., ce 

projet réinvente un ancien immeuble de bureaux mono-
fonctionnel en un espace ouvert et multifonctionnel.

•	 Préservation de la structure et réemploi des matériaux.
•	 Certification BREEAM Outstanding et WELL Platinum.
•	 Nouvelle mixité : bureaux, logements, hôtel, com-

merces et traversées piétonnes.
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Résolument engagé dans la société de la 
connaissance, urban.brussels souhaite 
partager avec ses publics un moment 
d’introspection et d’expertise sur les 
thématiques urbaines actuelles. Les 
pages de Bruxelles Patrimoines offrent 
aux patrimoines urbains multiples un 
espace de réflexion ouvert et pluraliste.

La reconversion d’immeubles de 
bureaux vides constitue-t-elle la 
réponse à une série de défis auxquels 
est confrontée une région urbaine 
comme Bruxelles ? Quelles sont les 
recettes pour la mixité des fonctions, la 
construction durable et la densification ? 
Autant de questions qui préoccupent les 
décideurs politiques, les chercheurs et 
le secteur immobilier depuis plus d’une 
décennie. Ce numéro propose un regard 
critique sur cette tendance et sur les 
outils et réglementations avec lesquels 
les secteurs publique et privé doivent 
répondre à ces ambitions.
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